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MÊME S’IL N’ÉCARTE PAS SA RÉVISION SI LA CRISE S’AGGRAVE

Le prix de 37 dollars permet de «travailler»
sur trois ans, selon M. Djoudi

Cherif Benaceur - Alger (Le
Soir) - En marge des travaux de
la 5e commission mixte algéro-
koweïtienne, tenus hier à la rési-
dence El-Mithak, le ministre des

Finances, M. Karim Djoudi, est
revenu une fois de plus sur les
répercussions de la crise finan-
cière internationale sur notre
pays. Selon le grand argentier du

pays, le prix de référence de 37
dollars le baril, fixé dans la loi de
finances 2009, permet de «tra-
vailler» sur trois années. 

Ce prix assure, dira M. Karim
Djoudi, une couverture financière
pour les dépenses budgétaires et
investissements lancés. Ainsi
que la possibilité «d’observer ce
qui se passe sur le marché jus-
qu’à la fin 2008». Certes, le

ministre des Finances a estimé
que peu d’experts peuvent prédi-
re quand la reprise économique,
l’accroissement de la demande
et des prix du pétrole,  aura lieu. 

En 2009 ? En 2010 ? Nul ne
peut le dire, assure-t-il. Il a néan-
moins estimé que si les incerti-
tudes et la situation de récession
économique et déclin de la
demande perduraient et que le

marché devait connaître une
forte tension au-delà de trois
années, cela impacterait sur un
certain nombre d’orientations
dans la conduite économique.  

Ces orientations concernent
la relance de l’investissement
interne et la régulation des
dépenses publiques, en affirmant
que «nous aurons à apporter une
appréciation différente sur notre
programme d’équipement
public». Voire, la révision poten-
tielle de ce prix de référence. 

Selon M. Karim Djoudi, le
Fonds monétaire international
(FMI), dont une mission de
consultation a séjourné récem-
ment dans notre pays, a adressé
un «satisfecit» à l’Algérie. Ainsi,
le FMI a  considéré que la maniè-
re dont a été conduite l’action
financière depuis des années
dans notre pays est «bonne» en
matière de gestion des réserves
de change, de la dette, des
finances publiques et des crédits.
Ce qui assure, relèvera-t-il, pour
les pouvoirs publics «une marge
de manœuvre à court et moyen
terme». 

C. B.

Le prix de référence de 37 dollars  permet de «tra-
vailler» sur trois ans  selon  le  ministre  des  Finances.
M. Karim Djoudi a laissé entendre toutefois que ce prix
pourrait être revu, ainsi que les dépenses budgétaires, si
la crise financière internationale s'aggravait. 

LA CRÉATION DE SOCIÉTÉS D’INVESTISSEMENTS MIXTES

Fin de mission pour l’Andi ? 
A ce propos, le ministre des

Finances, M. Karim Djoudi, a pré-
cisé, en marge des travaux d’une
session de la commission mixte
algéro-koweïtienne, que de telles
sociétés ont vocation à pouvoir
financer les investissements,
évaluer les opportunités d’inves-

tissement et participer à l’amélio-
ration du management de l’inves-
tissement.

Or, ce qui manque, selon M.
Karim Djoudi dans notre pays,
c’est «d’évaluer», l’investisseur
qui vient en Algérie ayant besoin
de connaître les opportunités

d’investissement et les condi-
tions pour pouvoir les réaliser.
Pour le ministre des Finances,
une institution de ce type pourra
être créée «chaque fois qu’il y a
un souhait d’avoir un développe-
ment des investissements avec
un pays». «S’il y a un fort poten-
tiel d’investissement, il faut avoir
un support financier consé-

quent», dira-t-il. Néanmoins, cela
aura-t-il pour conséquence une
fin de mission pour l’Agence
nationale de développement de
l’investissement (Andi) ? «Une
agence dont la vocation est jus-
tement de promouvoir les inves-
tissements étrangers» et dont les
prérogatives ont été renforcées il
y a quelques mois. A ce propos,
le ministre des Finances a obser-
vé le mutisme total, même s’il
faut relever, à sa décharge,
qu’une telle agence peut fonc-
tionner en même temps qu des
sociétés d’investissements
mixtes. 

Sur un autre plan, M. Karim
Djoudi a affirmé que l’Etat doit
détenir la majorité de l’actionna-
riat,  51% et plus, dans les pro-
jets d’investissement où notre
pays offre des avantages compa-
ratifs, notamment dans le secteur
pétrochimique. 

C. B.

La création de sociétés mixtes d’investissements est volontai-
rement envisagée par les pouvoirs publics.

EN ATTENDANT L’ARRIVÉE DES INVESTISSEURS BRITANNIQUES

«L’Algérie comme partenaire commercial clé 
pour la Grande-Bretagne»

Le potentiel algérien, en
dehors du secteur des hydro-
carbures, demeure sous-
exploité, selon le rapport établi
sur l’Algérie par Oxford
Business Group (OBG) pour
l’année 2008 et présenté lors de
la conférence «Algérie : com-
merce et investissement», qui a
eu lieu à Londres le 6
novembre dernier.

Lyès Menacer - Alger (Le
Soir) - Le document en question
souligne que les secteurs de la
construction, du tourisme et ban-
caire demeurent toujours à la traî-
ne. Ce type d’activité semble, en
fait, intéresser les entrepreneurs
du Royaume-Uni qui jusque-là
investissaient dans le secteur de
l’énergie, notamment dans celui
des hydrocarbures, avec la
célèbre British Petroleum ou
Shaw Energy And Chemicals. 

La publication du rapport de
l’OBG coïncide avec l’affirmation
de M. Gareth Thomas, ministre
d’Etat britannique pour le
Commerce et l’Investissement,
qui présente «l’Algérie comme un
partenaire de choix pour la
Grande-Bretagne». Devant plus
de 130 hommes d’affaires qui fai-
saient partie de la délégation

algérienne menée par M.
Abdelhamid Temmar, ministre de
l’Industrie et de la Promotion de
l’investissement, son homologue
britannique a expliqué que les
opérateurs économiques de son
pays veulent investir en dehors
du domaine des hydrocarbures,
mais aussi dans les secteurs évo-
qués auparavant. 

A noter que les exportations
de la Grande-Bretagne vers
l’Algérie ont atteint en 2007 un
volume de 169 millions de livres
sterling contre des importations
qui ont dépassé les 910 millions
de livres sterling durant la même
période. Mais le gros des expor-
tations algériennes vers le pays
de William Shakespeare demeure
celles relatives aux hydrocar-
bures et au gaz naturel. 

En réalité, c’est le gaz qui fait
courir les Britanniques, trahis par
le rapport publié par l’OBG qui
note que «l’Algérie possède les
plus grandes réserves de gaz
d’Afrique et devrait fournir près de
10% des besoins de la Grande-
Bretagne d’ici 2010». 

C’est ce qui explique le fait
qu’une grande partie de la ren-
contre du 6 novembre dernier, ait
été consacrée au secteur de

l’énergie et aux possibilités de
coopération entre les deux pays
dans ce domaine. Les
Britanniques veulent, en fait, s’as-
surer plus de place en matière
d’investissement dans le secteur
énergétique, notamment des
énergies renouvelables qui com-
mencent à attirer plus d’investis-
sement, et ce en prévision de
l’après-pétrole. 

Par ailleurs, si les opérateurs
économiques anglais s’intéres-
sent de près aux secteurs d’acti-
vités économiques, non seule-
ment en Algérie mais dans l’en-
semble du pourtour méditerra-
néen, c’est en raison de «la taille
de son marché qui ne cesse de
croître», précise Mme Olga
Maitland, présidente de l’Algerian
Business Association qui a ouvert
cette rencontre. L’oratrice n’a pas
manqué de souligner «les avan-
cées réalisées pour faciliter l’in-
vestissement étranger en
Algérie». 

C’est cette idée qu’a tenté de
transmettre M. Abdelhamid
Temmar à ses interlocuteurs bri-
tanniques en essayant de les
convaincre que des réformes
économiques ont été engagées
depuis quelques années et qu’un

climat favorable a été instauré
pour attirer plus de capitaux
étrangers. D’autres intervenants,
dont M. Tim Willis de Control
Risks Group et M. John Marks de
Cross-Border Information ont
évalué la situation politique et
sécuritaire en Algérie sans pour
autant affirmer si les indicateurs
sont au vert ou au rouge. Il faudra
attendre la présentation complète
du rapport de l’OBG et de ses
principales conclusions lors d’une
conférence de presse prévue pro-
chainement à Alger.

Ce sera éventuellement à l’oc-
casion de l’une des missions
commerciales que s’apprête à
organiser M. Gareth Thomas au
début de l’année 2009. D’ici là,
les investisseurs britanniques
prendront le temps nécessaire
pour évaluer les données expo-
sées dans le rapport de l’OBG
pour l’année 2007. 

Ce rapport est considéré par
ses auteurs comme une introduc-
tion de choix pour s’engager sur
le terrain qui demeure marqué par
de nombreuses contraintes
bureaucratiques et surtout sécuri-
taires dans certaines régions
d’Algérie.

L. M.

IL EFFECTUERA
UNE VISITE 
LES 25 ET 26
NOVEMBRE
PROCHAINS

Le ministre
des Affaires
étrangères
néerlandais 

à Alger
Le ministre des Affaires

étrangères néerlandais, M.
Maxime Verhagen, effectuera
une visite de deux jours en
Algérie, les 25 et 26 de ce
mois, apprend-on de l’am-
bassade du royaume des
Pays-Bas à Alger. 

L’envoyé néerlandais sera
reçu par son homologue
algérien, M. Mourad Medelci.
Il sera question du renforce-
ment des relations bilatérales
entre l’Algérie et ce pays qui
vise, lui aussi et à l’instar des
autres Etats européens, à
intensifier les échanges com-
merciaux avec notre pays. 

Dans un contexte marqué
par une crise financière grave
et qui risque de s’inscrire
dans la durée, l’établisse-
ment de partenariats straté-
giques entre les pays indus-
trialisés et des pays émer-
gents est vu comme un
moyen de relancer une éco-
nomie mondiale déjà entrée
en récession. 

L. M.

CRÉATION D’UNE BANQUE D’INVESTISSEMENTS
MAGHRÉBINE

Le principe est acquis mais des conditions demeurent
Interrogé sur l’appel du Fonds monétaire international (FMI) pour la création d’une banque maghré-

bine, le ministre des Finances, M. Karim Djoudi, a indiqué que le projet d’une banque d’investissements
maghrébine est un projet qui date depuis quelques années. Selon M. Karim Djoudi, le principe est
acquis pour une telle institution régionale même si la partie algérienne a posé un certain nombre de
«conditions préalables». Ces préalables concernent la définition du rôle, le champ d’intervention de
cette institution, la part de chacun des pays et la place qu’occuperait l’Algérie dans la gestion et le béné-
fice de ces investissements. Et alors que la visite du directeur général du FMI était annoncée dans notre
pays, M. Karim Djoudi a assuré que M. Dominique Strauss-Kahn ne devait pas venir à Alger. 

C. B.


